
PARIS 22 JANVIER 1987 
AFF.BRUCELLE es q. c.HAMEL 
Brevet n.73-29205 

DOSSIERS BREVETS 1988.III.1 

G U I D E D E L E C T U R E 

- ACTION EN REVENDICATION : - INSCRIPTION AU RNB 
- PRESCRIPTION 

- INVENTIONS DE DIRIGEANT SOCIAL : REGIME APPLICABLE 



I - LES FAITS 
I 

- 20 décembre 1967 

- Mars 1972 

- 9 août 1973 

- 11 juillet 1974 

- 1974-1975 

- 2 8 janvier 1975 

- 9 juillet 1975 

- 18 juillet 1976 

- 28 février 1979 

- 28 mars 1980 

- 25 novembre 1982 

- 14 mars 1984 

- 22 janvier 1987 

Constitution de la Société Ets.HAMEL et Cie ayant pour objet social 
"le négoce en gros ou mi-gros des denrées alimentaires" 

Extension de l'objet de la société à "la fabrication, le façonnage et la 
salaison de tous produits alimentaires à base de viande". 

J.GATINEAU et P.HAMEL déposent une demande de brevet français 
73-29205 portant sur un "procédé de préparation de produits 
carnés..." 

Demande d'un cerdficat d'addition n.74-24196 

Demande de brevets étrangers correspondants 

La Société Ets.HAMEL et Cie. est mise en règlement judiciaire avec 
désignation d'un SYNDIC. 

P.HAMEL cède ses parts de copropriété des différents brevets à la 
Société "CENTRAL PROPERTY Cy Limited" avec stipulation d'une 
promesse de licence d'exploitadon non exclusive au profit de la 
Société Ets HAMEL et Cie. Le SYNDIC vise l'acte. 

Délivrance et publicanon du brevet français 

Le SYNDIC assigne P.HAMEL en revendication de sa part de 
copropriété des brevets sur la base de l'article 2 de la loi des brevets 
(*). 

Le TOI de CHARLEROI se déclare incompétent 

Le SYNDIC assigne P.HAMEL en revendication de la titularité 
de la part de copropriété des brevets 

TGI PARIS rejette la demande 

Le SYNDIC fait appel 

La Cour d'appel de PARIS confirme le jugement 

(*) Loi de 1968-art.2 : - "Si m titre de propriété industrielle a été demandé, soit pour une invention soustraite à 
l'invention ou à ses ayants-cause, soit en violation d'une obligation légale ou conventionnelle, la personne lésée peut 
revendiquer la propriété de la demande ou du titre délivré". 

- (Loi de 1978) "L'action en revendication se prescrit par trois ans à compter de la 
publication de la délivrance du titre de propriété industrielle. Toutefois, si la mauvaise foi du propriétaire du titre au 
moment de la délivrance ou de l'acquisition du titre peut être prouvée, le délai de prescription est de trois ans à 
compter de l'expiration du titre". 



II - L E DROIT 

- La Cour écarte, en premier lieu, l'argument de la non recevabilité de l'action en 
revendication faute d'inscripdon au RNB : 

"Mais considérant que si aux termes de l'article 55 du décret du 5 décembre 
1968 l'action en revendication de propriété d'une demande de brevet ou 
d'un brevet fait l'objet d'une inscription au registre national des brevets à la 
requête de la personne qui a intenté cette action, le défaut de cette formalité 
n'est pas sanctionné par l'irrecevabilité de l'action faute de disposition en ce 
sens mais par le risque alors encouru par le demandeur à l'action de se voir 
opposer, par la suite, les droits éventuellement acquis du propriété 
apparent, pendant la durée de l'instance, par un tiers de bonne foi". 

- La Cour rejette, en second lieu, l'exception de prescription de l'acdon en revendication : 

"Mais considérant qu'à admettre que la mauvaise foi d'HAMEL ne soit pas 
établie, et à supposer, comme le fait l'appelante, que le délai de prescription 
de l'action en revendication ait été de trente ans avant la loi du 13 juillet 
1978, il n'en demeure pas moins que le nouveau texte applicable le 1er 
juillet 1979 n'a ni créé un nouveau cas de prescription ni modifié la nature 
de la prescription antérieure de ladite action; qu'il a seulement réduit le 
délai au terme duquel l'action est prescrite et prévu un point de départ 
différent pour ce délai selon que le propriétaire contre lequel l'action est 
intentée est de bonne ou de mauvaise foi. 
Considérant, dans ces conditions, qu'en application de l'article 2244 du 
Code civil, la citation en date du 28 février 1979 a eu pour effet d'interrom­
pre la prescription de l'action en revendication, quels que soient les délais 
successivement prévus à cette fin par la loi, et ce jusqu'à la date de la 
décision d'incompétence rendue le 28 mars 1980 par le Tribunal de 
CHARLEVILLE-MEZIERES; 
Considérant qu'un délai de trois ans ayant commencé à courir à compter de 
cette dernière date, l'action en revendication n'était pas prescrite lors des 
nouvelles assignations délivrées à la requête de Michèle BRUCELLE à ses 
adversaires les 25 novembre 1982 et 1er février 1983". 

- Le Tribunal fait une correcte application des mécanismes et délais de prescripdon de part 
et d'autre de la réforme sur ce point opérée par la loi de 1978. 

- La Cour aborde, en troisième lieu, le problème de fond de l'attribution du droit de brevet 
sur l'invention de HAMEL. 



A - LE PROBLEME 

1 °) Prétention des parties 

a) Le demandeur (le SYN73IC) 

prétend que l'invendon de HAMEL est une invention de service et que la Société doit êtte 
titulaire de sa part de copropriété du brevet. 

b) Le défendeur (P.HAMEL) 

prétend que l'invention de HAMEL n'est pas une invennon de sei"vice et que la Société ne 
doit pas être dtulaire de sa part de copropriété du brevet 

2°) Enoncé du problème (défait) 

Quel est le régime applicable à l'invention faite par Pierre HAMEL ? 

B • LA SOLUTION 

1 °) Enoncé de la solution 

"Considérant en effet que tandis que HAMEL démontre d'une part qu'il a 
créé et dirigé antérieurement au dépôt dudit brevet trois autres entreprises 
ayant pour activité soit le salage et fumage des jambons, soit la 
transformation des jambons à façon (société Pierre HAMEL et Cie), soit la 
fabrication et la vente des jambons (Société le JAMBON LORRAIN), d'autre 
part que l'objet social de la société Etablissements HAMEL et Cie était 
limité jusqu'en mars 1972 au négoce des denrées alimentaires, enfin que la 
somme avancée par la société Etablissements HAMEL et Cie pour le brevet 
l'a été seulement le 21 février 1974, c'est à dire postérieurement à la 
demande du brevet français déposée le 9 août 1973 à l'INPI, Michèle 
BRUCELLE, es qualité, ne rapporte pas la preuve que Pierre HAMEL, 
Président directeur général de la Société Etablissements HAMEL et Cie, ait 
reçu rni,ssion de cette société de faire des recherches sur les procédés de 
préparation de produits carnés, ait utilisé pour effectuer son invention les 
machines, matières et personnels de la société Etablissements HAMEL et 
Cie et non celle de ses autres entreprises ait obtenu avant de déposer sa 
demande de brevet le concours financier de la société Etablissements 
HAMEL et Cie; 
Considérant que n'ayant ainsi pas établi le caractère d'invention de service 
ni même d'invention commune de ce brevet, Michèle BRUCELLE, es 
qualité, ne peut qu'être déboutée de toutes ses demandes". 



2 °) Commentaire de la solution 

Les inventions de dirigeants sociaux condnuent à poser des problèmes à l'ininative soit du 
fisc, soit des repreneurs d'entreprises. 

Les règles applicables en la matière sont simples : 

- Ou bien le dirigeant social a la condidon juridique d'employé : 

. si l'invention a été faite par lui dans le cadre de son acdvité salariée, elle est soumise au 
régime des invendons de salarié et aux articles 1 ter et 68 bis de la loi réformée de 1968; 

. si l'invention n'a pas été faite par lui dans le cadre de son acdvité salariée, elle n'est pas 
soumise au régime des inventions de salariés et aux articles 1 ter et 68 bis de la loi 
réformée de 1968. 

- Ou bien le dirigeant social n'a pas la condidon juridique d'employé et l'invendon ne relève 
pas du régime des inventions de salarié mais du régime général des inventions de contractants. 
Celles-ci sont régies par la liberté contractuelle et dans le respect des règles de Droit des sociétés 
portant sur les conventions conclues entre le dirigeant et l'entreprise. A défaut, on peut envisager 
d'appliquer les usages en la matière tels, notamment, que les avait retenus, voisins de ceux alors 
applicables aux invendons de salariés, la jurisprudence antérieure à la réglementation propre à ces 
dernières. 



№ Répertoire Général : L 1 1 ^ 8 6 

A p p e l d ' u n J u g e m e n t de l a 
3 * c h a m b r e ­ 1 ° e e c t i o n du 
T . G . I . de PARIG 
du m a r s 1984 

1 A v o c e t du b o r r e a u de 
GI1ARL8JVILLS 

A I D E J U D I C I A I R E 

A d m i s s i o n d u 
a u p r o f i t d e 

D a t e d e l ' o r d o n n a n c e d e 
clôture : 28 SEPTEf/BRE 1986 

1 è r e p a g e 

C O U R D ' A P P E L D E P A R I S 

kcme c h a m b r e , s e c t i o n g 

A R R Ê T D U J A l . V I E R 1987 

P A R T I E S E N C A U S E 

p a g e s 

1 V i ­ a î t r e t ' i c h è l e GCDKT é p o u s e BRUCKLLK . 
n é e l e 5 mai 19^7. à 08 FUMAY , ~ 
de n a t i o n a l i t é f r a n ç a i s e , 
s y n d i c I 
a g i s s a n t en q u a l i t é de s y n d i c à I s l i q u i d a ­

t i o n d e s bif^ns de l a s o c i é t é KALJ'JM KT C I E , 
d o n t l e s i è g e é t a i t à BAiEILLKS , 
d e m e u r a n t 1 r u e de L o r r a i n e , 
OBOOO Cf:ARL';VILLE­ i/SZimKC , 

A p p e l a n t , 
r e p r é s e n t é p a r He .VAUf­'OMT , a v o u é , 

2 V . ' o n s i s u r r i e r r e llAi'b.L , 
d e m e u r a n t à O66CO Ar;TI3^;S , 
Chemin de l a V s l m e s q u e , 
0 v e n u e 0, G r e c , 

I n t i m é , 
r e p r f e e n t é p a r ?.'o LECKAIÎKY , a v o u é , 
a s s i s t é de f DiJfOIJT , a v o c a t au b o r r e s u 
de CI!AKll';VILL!i , 

3 ° / ' ' o n s i e u r J a c q u e s OATI!­J^AU , 
d e m e u r a n t ? 2 , r u e de l a R é p u b l i q u e , 
0.?600 VILLKRS­ CO'ITKREIG , 

f a î t r e D o m i n l o u e D"JLABÏ , 
s y n d i c , 
p r i s en q u a l i t é d e s y n d i c de l o s o c i é t é 
EUROf 'LSAaK , 
d e m e u r a n t 3 2 r u e du C a p i t a i n e l e t o l l l e r , 
C 2 2 C 0 KCI':SONS , 

I n t i m é s , 
non c o m p a r a n t s { 



сOjb;POSITION D E ÎA COUR j 
Г о г з àoB d é b e t s e t du d é l i b é r é | 
P r é s i d e n t t M o n s i e u r BûNI^tiFONT j 

^Go^nG^etiieTBî-K&d^*©­^ Ŝ û ^ 

G RKFF I bR I i:b d a me J . TOUÔoA INT i 

IviINIKSTl;^!:; PUBLIQUE ; r e p r é s e n t é a u x d é b a t c p a r M o n s i e u r A N G E , 

A v o c a t G é n é r a l ] 

UEBATÇl J l ' a u d i e n c e p u b l i q u e du l 6 o c t o b r e 1^86 | 

AKR^.T i ft¿put¿ c o n t r a d i c t o i r e 5 
Г 'гопопсс p u b l i q u e m e n t par i'odgme l i b i T E I I L K , C o n s e i l l e r | 

o n s i e u r ECNI.'bFCIîT , T r é s i d e n t , s s i g n é I s m i n u t e a v e c Kademe 
J , TGU.­ÏÏAIIiT , G r e f f i e r } 

JLyPGSE РЕП f \ i r 3 : 

J a c q u e s G.'.Tl.lJ:;.\.lJ e t P i e r r e u.!.a-.EL o n t d é p o s é l e 9 a o û t 1 9 7 3 
une demande d e b r e v e t d ' i n v e n t i o n e n r e g i s t r é e s o u s l e numéro 
7 3 . 2 5 2 0 5 i n t i t u l é e " p r o c é d é de p r é p a r a t i o n de p r o d u i t s c a r n é e , 
t e l s que d e s r ô t i s de v i a n d o ou d e v o l a i l l e , e t de р г ч ^ р е г а ­

t i o n de c h a r c u t e r i e , t e l s que dos j a i u b o n s , d e s p f i t é e e t 
p r o d u i t s ' a i n s i o b t e n u s " . 

Le b r e v e t 0 é t é d é l i v r é l o l £ j u i n 1^7^ , a p r è s que l e 9 j u i l l e j t 
1 9 7 5 P i e r r e liAi .tJL e i t c é d é à l a s o c i é t é " C e n t r a l P r o p e r t y 
Cf^mpsny l i m i t e ' ; " pour l e p r i x de EOO.CCO f r a n c s sa p a r t de 
c o p r o p r i é t é de l a donande du b r e v e t p r é c i t é , do c e l l e du 
c e r t i f i c a t d ' a d d i t i o n n° 7 ' + » 2 4 l 9 b d é p o s é e l e 11 j u i l l e t 1 9 7 ^ 
d e s demandes de b r e v e t s d ' i n v e n t i o n à l ' é t r a n g e r c o r r e s p o n d e n t 
a u x demandes d e s b r o v a t s f r o n ç a i s p r é c i t é e s . o u t r e l e d é p S t 
n a t i o n a l n° 1 ^ 1 , 1 2 6 e t i n t e r n o t i o n e l n*" 5^058 e f f e c t u é l e 2 0 
f é v r i e r 197^ d ' u n m o d è l e de b a r q u e t t e s de c o n d i t i o n n e m e n t . 

I ] e s t p r é c i s é d a n s l e c o n t r a t de c e s s i o n p r é c i t é , e n t r e e u t r e [ i j 

1 ° / que c e t t ^ e s s i o n i n t e r v i e n t en a c c o r d a v e c l o s y n d i c de 
l o s o c i é t é " i i t a b l i s e o m e n t s ILia 'EL e t C i e " , que c e l u i ­ c i 
o p p o s e r a s a s i g n a t u r e , ©t quo c e n ' e s t q u ' a p r è s l e r a t i f i c a ­

t i o n de c e t a c t e p a r c e l u i ­ c i quo l e p r i x de I 9 c e s s i o n s e r a 
r é t r o c é d é p a r l e c a b i n e t Sj, ./n­INGTilH à IiA?.'iilL j 

2 ° / que G A T I i l K A U e t l o s o c i é t é C e n t r a l P r o p e r t y С^щрапу L m i t e d 
s'enrt3geat , à l ' é g a r d de P i e r r e b.U^EL , à c o n c î d e r à l a s o c i é t 
S t a b l i s e o a e n t s Ii.'ii.,;:;L e t C i e , p o u r l e t e r r i t o i r e de l a F r a n c e 
m é t r o p o l i t a i n e , une l i c e n c e d ' e x p l o i t a t i o n non e x c l u s i v e à 
t i t r e g r a t u i t , S O U Ô c e r t a i n e s l i m i t e s , e t à c o n d i t i o n q u ' ­

H i f . i i L c o n i e r v o un f o u v o i r e f f e c t i f de c o n t r ô l e ) s u r c e t t e s o c i é t ^ , 
en t a n t quy-i membre de s o s o r g a n e s s u p é r i e u r s de d i r e c t i o n e t 
de c o n t r ô l e , e t en t a n t que p r o p r i é t a i r e de l o m a j o r i t é de 
e o s a c t i o n s . , . 

L a s o c i é t é f . t a b l i s s e ' j e n t s HAiniL e t C i e , c r é é e l e 2C d ô c o m b r e 
1 5 6 7 , a eu p o u r o b j e t s o c i a l , j u u q u ' o n v:;72 , l e n é g o c e en 
g r o s ou m i ­ g r o s d e s d e n r é e s a l i m e n t a i r e s . 

2ème page 
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A y a n t p o u r P r é s i d e n t d i r e c t e u r g é n é r a l T i e r r e HAîSL , 
p r o p r i é t a i r e de 2 9 1 7 a c t i o n s s u r un t o t e l de ^350 , e l l e e 
p r i s en g é r a n c e l i b r e , l e 3 1 d é c e m b r e 1 9 7 1 l e fonde de 
c o m m e r c e de s a l e i s o n e x p l o i t é p a r P i e r r e HAM^L à BAZSILLSS . 

E l l e s é t e n d u s o n a c t i v i t é en mars 1 9 7 2 , à s ' e n t e n i r à 1 ' ­

e x t r e l t К B I S du r e g i s t r e du commerce , à l a f a b r i c a t i o n , l e 
f a ç o n n a g e o t l a s a l a i s o n de t o u s p r o d u i t s a l i m e n t a i r e s ù b a s e d 
v i a n d e . E l l e a é t é d é c l a r é e en r è g l e m e n t j u d i c i a i r e l e 2 ° j a n v i e r 
1 9 7 5 e t en l i q u i d a t i o n de b i e n s l e 25 o c t o b r e 1 9 7 6 . 

Д . GODET a é t é d é s i g n é en q u a l i t é de s y n d i c . 

I l 8 , en c e t t e q u a l i t é a p p o s é s a s i g n a t u r e à l e d e r n i è r e p a g e 
de l » 8 c t e de c e s s i o n du 9 j u i l l e t 1 9 7 5 p r é c i t é en f a i s a n t p r é ­

c é d e r c e t t e Gi£ ; n a t u r e de If . m e n t i o n " l u e t a p p r o u v a d a n s l e 
c a d r e de l ' a r t i c l e 1 1 2 1 du Code c i v i l " ; 

I l a é t é « l o r s de s o n d é c è s , r e m p l a c é p a r s a f i l l e ' ' i c h l l e 
GCDET é p o u s e BPcUCi:.LLl. . 

Le 28 j i i i l l e t 1 9 7 7 , l e Cour d ' a p p e l de ÛEIJV.Ô , a , à l a demsnd 
de c e t t e d e r n i è r e , c o n d e o j i é P i e r r e КАУ­EL è s u p p o r t e r p e r s o n n e l 
l e m e n t l ' I n s u f f i s a n c e d ' a c t i f de l o s o c i é t é E t a b l i s s e m e n t s 
KAMEL e t C i e â c o n c u r r e n c e de 2 0 0 . 0 0 0 f r a n c s , 

PROCEDURE DE PREf'IERK INSTANCE ; 

M i c h è l e BRUCELLE e s q u a l i t é s o u t e n a n t que l e b r e v e t en c a u s e 
s ' a n a l y s e en une i n v e n t i o n de s e r v i c e , a u r e g a r d de P i e r r e 
HAf.rEL e t a p p a r t i e n t donc p o u r m o i t i é non à c e d e r n i e r m a i s à 
l a e o c i é t é E t a b l i s s e m e n t s lùiMEL e t C i e , a a s s i g n é P i e r r e IIAf^EL 
J a c q u e s GATINEAU , l a s o c i é t é E t a b l i s s e m e n t s GATIîJEAU l e 
28 f é v r i e r 1 9 7 9 d e v a n t l e T r i b u n a l de g r a n d e i n s t a n c e de CHARLK 
V I L L E MEZIEHES p u i s , c e l u i ­ c i s ' é t a n t , l e 28 mars 198C, d é c l a r 
i n c o m p é t e n t , l e s mêmes p a r t i e s , l a s o c i é t é CATIÎvSAU ., d e v e n u 
d e p u i s l o r s EUROFE^AGE , é t a n t t o u t e f o i s r e p r é s e n t é e p a r DELAB ' 
e y n d i e de l a l i o u i d a t i o n j u d i c i a i r e de c e t t e a o c i é t é , 
d e v a n t 1© T r i b u n a l de g r a n d e i n s t a n c e de PARIS l e s 2 5 n o v e m b r e 
1 9 8 2 e t 1 e r f é v r i e r 1985 a u x f i n s d ' e n t e n d r e d i r e que l e s b r e ­

v e t s p r i s en F r a n c e e t à l ' é t r a n g e r p a r P ^ в г r e E.U.;EL e t J a c q u e s 
GATINEAU a p p a r t i e n n e n t , p o u r m o i t i é , à l a l i q u i d a t i o n de b i e n ; 
d e l a s o c i é t é E t a b l i s s e u i e n t s Пк''Е1 e t C i e , q u ' a u vu du j u g e m e n 
à i n t e r v e n i r une m e n t i o n m o d i f i c o t i v e s e r a i n s c r i t e s u r l e 
r e g i s t r e d e s B r e v e t s de 1 ' I . K . P . I . , que l e s c o n t r a t s de l i c e n t e a 
a c c o r d é e p a r E A L ' E L e t GATINEAU à l a s o c i é t é HÏÏROFESAGS ne l u i 
s o n t p a s o p p o s a b l e s , que c e s a d v e r s a i r e s d e v r o n t s o u s a s t r e i n t » 
de 3000 f r a n c s p a r j o u r , v e r s e r aux d é b a t s t o u s d o c u m e n t s se 
r a p p o r t a n t à s a demande , que P i e r r e EAMEL d e v r a l u i r é g l e r l a 
somme de ICC.OCO f r a n c s à t i t r e de p r o v i s i o n , un e x p e r t é t a n t 
d é s i g n é a u x f i n s de r e c h e r c h e r l e s é l é m e n t s de n a t u r e à a p p r é ­

c i e r l e p r é j u d i c e s u b i p a r l a m a s s e d e s c r é a n c i e r s du f a i t d e s 
a g i s s e m e n t s p r é c i t é s . 

M i c h è l e BRUCELLE , e s q u a l i t é , a , p a r l a s u i t e , demandé 



1®/ oue P i e r r e IIAèlEL e o i t condamné à l u i r é g l e r l e aoaa© d» 
Sec .000 f r a n o c à t i t r e d® p r o v i s i o n a u g m e n t é e d e s i n t é r ê t s 
l é g a u x à c o m p t e r du j o u r de l a c e s s i o n ( 9 j u i l l e t 1 9 7 5 ) , 

2 ° / que s e s t r o i s a d v e r s a i r e s s o i e n t condamnés à Tû ^̂ ^̂  ^ 
l e somme de 3 C . 0 C 0 f r a n c s en a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 700 du 
nouveau Code de p r o c é d u r e c i v i l e • 

uATIJ.'r,Ai; e t DE1.ABY e £ q u a l i t é , o n t p a r d e s c o n c l u s i o n s communet 
demsnd" o u ' a c t p l e u r s o i t d o n n ' de l e u r a c c o r d d© c o m m u n i q u e r 
l e s p i è c e s r é c l a m é e s e t que r ^ i c h è l p BRUCÈLL»; ©s o u a l i t é s o i t 
condamnée à l e u r v e r s e r l e somme de 5 » C 0 O f r a n c s en e x é c u t i o n 
de l ' a r t i c l e 7 0 C du n o u v e a u Code dn proc<^dure c i v i l e . . 

P i e r r p UsWEl. B c o n c l u à l ' i r r e c e v a b i l i t é e t en t o u t c a s , au 
mal f o n d é d e s demandes a i n s i p r é s e n t - ^ e s p a r ? . l i c h è l e B.RUCcXLh; , 
e s a u s l i t é . 

P a r j u g e m e n t du 1"̂  m a r s 1 9 ^ ^ l e T r i b u n a l de g r a n d e i n s t a n c e de 
PA?ir, ( t r o i s i è m e c h a m b r e ) a d é b o u t é M i c h è l e BPUCELLE , e s 
o u o l i t é , de s a demande e t d i t n ' y a v o i r l i e u n i à a l l o c a t i o n d< 
d o m m a g e s - i n t é r ê t s n i à a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 7 0 0 du n o u v e a u 
Code de p r o c é d u r e c i v i l e . 

PRCCilDURE D' APPEL : 

M i c h è l e BRUCELLE , ©s q u a l i t é , a p p e l a n t e , c o n c l u t à l ' i n f i r m a ^ 
t i o n du j u g e m e n t e n t r e p r i s * 

E l l e f o r m e d e v a n t l a C^ur l e s mêmes demandes que d e v a n t l e 
T r i b u n a l , e n d é v e l o p p a n t l e s mêmes a r g u m e n t s . 

i n v o i e c o n t r a i r e P i e r r e HAi.îEL c o n c l u t à l a c o n f i r m a t i o n dé l a 
d é c i s i o n e n t r e p r i s e 2 I I s o u t i e n t , d e v a n t l a C^ior comme d e v a n t 
l e ' f t - i b u ï i a l , que l ' a c t i o n e s t i r r e c e v a b l e , q u ' e l l e e s t p r e s ­
c r i t e e t q u ' e l l e e s t m a l f o n d é e , l e s y n d i c a y a n t donné s o n 
a c c o r d à c e t t e c e s s i o n e t s o n a d v e r s a i r e ne , p o u v a n t v a l a b l e m e n t 
i n v o q u e r , comme i l l e f a i t , l ' a u t o r i t é de c h o s e j u g é e de l ' ­
a r r ê t de l a Cour d ' a p p e l d© REIl!.^ du 28 j a n v i e r 1 9 7 7 . 

J a c q u e s GATINEAU e t DEI,ABY s y w U é de l a l i q u i d a t i o n de b i e m 
de l a s o c i é t é SUEOPiCr.AGti , r é g u l i è r e m e n t a s s i g n é s r e s p e c t i v e m e n 
l e s 26 mars 19&5 e t 2 5 m a r s 19^5 e t r é a s s i g n é s à p e r s o n n e r e s ­
p e c t i v e m e n t l e s 1 9 j u i l l e t 1 9 6 5 e t 23 j u i l l e t 1 9 ^ 5 , n ' o n t p a f 
c o n s t i t u é a v o u é • 

SUR OUOI. L-i COUR , 

q u i s e r é f è r e p o u r un p l u s a m p l e e x p o s é d e s f a i t s , de l a 
p r o c é d u r e e t d e s p r é t e n t i o n s d e s p a r t i e s a u j u g e m e n t e n t r e p r i s 
e t a u x é c r i t u r e s d ' a p p e l . 

I . SUR LA RECEVABILITE OU NOK Dt, L ' ACTION ; 

CONSIDERAJTT q u ' EA.V.EL s o u t i e n t que l ' a c t i o n de s o n a d v e r s a i r e 
e s t i r r e c e v a b l e f a u t e p a r c e l u i - c i dé l ' a v o i r i n s c r i t e a u 
regiîTtre d e s B r e v e t s | 
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MAIS CONCIDEIUKT que s i виз: t e r t n e e de l ' e r t i c l e 55 du d é c r e t d 
5 d é c e m b r e 19бГ " l ' a c t i o n en r e v e n d i c a t i o n de p r o p r i é t é d ' u n e 
" demande de b r e v e t ou d ' u n b r e v e t f a i t l ' o b j e t d ' u n e i n s c r i p ­

" t i o n a u r e g i s t r e n a t i o n a l d e s b r e v e t s à l a r e q u ê t e de l a p e r 
" s o n n e q u i a i n t e n t ó c e t t e a c t i o n " , l e d é f a u t de c e t t e form; 
l i t é n ' e s t p a s s a n c t i o n n é p a r l ' i r r e c e v a b i l i t é de l ' a c t i o n f a u f e 
de d i s p o s i t i o n en c e s e n s m a i s p a r l e r i s q u e a l o r s e n c o u r r u 
p a r l e demandeur à l ' a c t i o n de s e v o i r o p p o s e r , p a r l a 
s u i t e , l e s d r o i t s é v e n t u e l l e m e n t a c q u i s du p r o p r i é t a i r e a p p a ­

r e n t , p e n d a n t l o d u r é e de l ' i n s t a n c e , p a r un t i e r s d e b o n n e 
f o i ; 

I I . S U " LA РИЧГ.СттТЮК ou NON Où L ' ACTIOI? ; 

CONSIDERANT q u ' KAi.'EL p r é t e n d que l ' a c t i o n de s o n a d v e r s a i r e ei 
p r e s c r i t e p o r o p p l i c a t i o i i de l ' a r t i c l e 2 b "> de l o l o i du 2 
j a n v i e r 196? m o d i f i é p a r l e l o i du 15 j u i l l e t 197"' aux m o t i f s 
e n t r e a u t r e s , que l ' a r t i c l e 2 £ 2 p r é c i t é , • « V f * irvwvex , 
n ' e s t a p p l i c a b l e d a n s s a n o u v e l l e r é d a c t i o n q u ' à c o m p t e r du l e 
j u i l l e t 1 9 7 9 , aue l o c i t a t i o n du 2F. f é v r i e r 1979 a n t ­ r i e u r e à 
l e d a t e du 1 e r j u i l l e t 1 9 7 9 n ' a pu i n t e r r o m p r e une p r e s c r i p t i o i , 
a l o r s non e n c o r e en v i g u e u r , que s a m a u v a i s e f o i n ' e s t p a s 
é t a b l i e à l a d a t e d© l a d é l i v r a n c e du b r e v e t i n t e r v e n u e l e l £ 
j u i n 1976 e t q u ' à l a d a t e d e s n o u v e l l e s c i t a t i o n s d é l i v r é e s 
en n o v e m b r e 1982 e t f é v r i e r 1983 à l a r e q u ê t e de " i c h è l e 
BRUCELLE , e s q u a l i t é , p l u s de t r o i s a n a s ' é t a i e n t é c o u l é s 
d e p u i s l a p u b l i c a t i o n de l o d é l i v r a n c e du b r e v e t 5 

f.'JlIS CONSIDERANT q u ' à a d m e t t r e que l a m a u v a i s © f o i d ' ÏÏAf.CEL ne 
s o i t p a s é t a b l i e , e t â s u p p o s e r , comme l e f a i t l ' a p p e l a n t e , 
que l e d é l a i d© p r e s c r i p t i o n de l ' a c t i o n en r e v e n d i c a t i o n a i t 
é t é de t r e n t e a n s a v e n t ó l a l o i du 13 j u i l l e t 197^-, i l n ' o h 
d e m e u r e p a s moins aue l e n o u v e a u t e x t e a p p l i c a b l e l e T e r j u i l l » 
1979 n ' a n i c r é é un n o u v e a u c a s de p r e s c r i p t i o n n i m o d i f i é l a 
n a t u r e de l a p r e s c r i p t i o n a n t é r i e u r © de l a d i t e a c t i o n ; q u ' i l 
a s e u l e m e n t r é d u i t l e d é l a i au t e r m e d u q u e l l ' a c t i o n e s t p r e s ­

c r i t e e t p r é v u un p o i n t de d é p a r t d i f f é r e n t p o u r c e d é l a i 
s e l o n que l e p r o p r i é t a i r e c o n t r e l ­^quel l ' a c t i o n e s t i n t e n t é e 
e s t de b o n n e ou de m a u v a i s e f o i ; 

CONSIDERANT , d a n s c e s c o n d i t i o n s , q u ' e n a p p l i c a t i o n de l ' ­

a r t i c l e 22^4 du Code c i v i l , l a c i t a t i o n e n d a t e du 2fî f é v r i e r 
1979 a eu p o u r e f f e t d ' i n t e r r o m p r e l a p r e s c r i p t i o n de l ' a c t i o n 
en r e v e n d i c a t i o n ^ q u e l q u e s o i t l e s d é l a i s s u c c e s s i v e m e n t p r é v u s 
à c e t t e f i n p a r l a l o i ^ e t c e j u s q u ' à l a d a t e de l a d é c i s i o n 
d ' i n c o m p é t e n c e r e n d u e l e 2£ mars 198O p a r l e T r i b u n a l de 
CHARLEVILLE-î­^CZIERES ; 

C0NSI;;ERAI1T q u ' u n d é l a i de t r o i s a n s a y a n t commencé à c o u r i r 
à c o m p t e r de c e t t e d e r n i è r e d a t e , l ' a c t i o n e n r e v e n d i c a t i o n 
n ' é t a i t p a s p r e s c r i t e l o r s d e s n o u v e l l e s a s s i g n a t i o n s d é l i v r é e s 
à l a r e q u ê t e de ^^ichè le 2RUCELL'. à s e s a d v e r s a i r e s l e s 2 5 
n o v e m b r e 1982 e t 1 e r f é v r i e r 198З ; 



I I I . SUI^ I ' AUTORITE OU NON DK U. CHOSE JUGKE j 

,.^.Ст'Л12£аА1:Т.^,диа..,.Ж^^ J s o u t i e n t g u ' i l ^ 
a é t é d é f i n i t i v e m e n t j u g é p a r l a C^ur d ' Ат,ре1 de HEfMS Te^ 2̂̂ ^̂̂ ^̂  
j u i l l e t 1977 , dans l o c a d r e de l ' a c t i o n i n t e n t é e r a r e l l e c o n ­

t r e liAMEL e u x f i n s d ' e n t e n d r e c o n d a m n e r c e l u i ­ c i à s u p p o r t e r 
p e r s o n n e l l e m e n t l ' i n s u f f i s a n c e d ' a c t i f de l e s o c i é t é E t a b l i s s e ­

ments JIAMEL e t C i e , que l e b r e v e t en c a u s e é t a i t l a p r o p r i é t é 
de c e t t e s o c i é t é ; 

'.'AI.':. ::Q]]u:j?'ull:Cn o u ' e n t o u t é t a t de c a u s e l a c h o s e j u g é e d a n s un 
i n s t a n c e n ' a a u t o r i t é d a n s une a u t r e i n s t a n c e nue s i l e s p a r t i e s 
l ' o b j e t e t l e c o u s e d e s d e u x i n s t a n c e s s o n t i d e n t i q u e s } 

COK.nl jri ; ' ;A"T qu© t e l n ' e s t p a s l e c a s en l ' e s p è c e ^ l a Gnur d ' ­

Appel de Г;Е11,'Л é t a n t s a i s i e non d ' u n e a c t i o n en r e v e n d i c a t i o n 
de b r e v e t s f o r m é e c o n t r e l e s c o ­ p r o p r i ^ t a i r e s de c e ( ou c e s ) 
b r e v e t C s ) , m a i s d ' u n e a c t i o n d i r i g é e c o n t r e l e P r é s i d e n t 
D ^ f r e c t e u r G é n é r a l de l a s o c i é t é p r é c i t é e en c o m b l e m e n t du p a s s i f 
de c e t t e s o c i é t é , en r a i s o n e n t r e a u t r e s d e s a v a n c e s e f f e c t u é e 
p a r c e t t e s o c i é t é , h o r s de p r o p o r t i o n a v e c s a s i t u a t i o n f i n a n ­

c i è r e , p o u r l a m i s e au p o i n t d ' u n b r e v e t p r i s a u nom d ' HAMELj 

COÎJSIDERAÎJT que de c e f a i t , e t p a r c e que , de s u r c r o î t , l e m o t i 
de l ' a r r ê t de l e Cour d' A p p e l de REIMS r é d i g é a u c o n d i t i o n n e l 
s e l o n l e q u e l ' l © b r e v e t a u r a i t du d e v e n i r l a p r o p r i é t é d e s E t a ­

b l i s s e m e n t s liAl­.'.EL " ne c o n s t i t u e p a s imjf^ s o u t i e n n é c e s s a i r e du 
d i s p o c i t i f d u d i t a r r ê t , l ' a v i s a i n s i e x p r i m é i n c i d e m m e n t p a r 
c e t t e j u r i d i c t i o n ne r e n d p a s l e demande a c t u e l l e i r r e c e v a b l e 
e t ne s ' i m p o s e p a s à c e t t e Cour , s e u l e c o m p é t © n t e т:оиг s t a t u e r 
s u r c e t t e q u e s t i o n ; 

I V . AU FOND : 

CONSIDEPAUT oue î i i c h è l e ERUCt'LLE ©s q u a l i t é , s o u t i e n t que l e 
s o c i é t é E t a b l i s s e m e n t EA.''EL ©• C i e a d e s d r o i t s s u r l e b r e v © t 
l i t i g i e u x e t q u ' PAbiEL ne p e u t v a l a b l e m e n t a n e l y s e r e n une r e n o n ­

c i a t i o n à c o c d r o i t s l ' a c c e p t a t i o n de l a . s t i p u l a t i o n p o u r a u t r u i 
donné© en 1975 p a r GODET ^ e s q u a l i t é de s y n d i c a u r è g l e m e n t 
j u d i c i a i r e de c e t t e s o c i é t é , à l a f i n de l ' a c t e p a r l e q u e l ^ P i e r f e 
lîAI.'EL c è d e s a p a r t d e c o p r o p r i é t é de c e b r e v e t à l a s o c i é t é 
" C e n t r a l P r o p e r t y Company L i m i t e d " ; 

m s C C N S I D K ' ; ? A ; ; T que l ' a p p e l a n t e s e p r é v a u t à c e t t e f i n d e s d i s p o s i t i 
de l ' a r t i c l e £2 de l a l o i du 13 j u i l l e t 1967 q u i ne p e r m e t t e n t 
au s y n d i c de c o m p r o m e t t r e e t t r a n s i g e r q u ' a v e c l ' a u t o r i s a t i o n du 
j u g e c o m m i s s a i r e , e t s i l ' o b j e t du compromis ou de l a t r a n s a c ­

t i o n . . . e x c è d e l a c o m p é t e n c e en d e r n i e r r e s s o r t du T r i b u n a l 
s o u s T ' ^ s e r v e de l ' h o m o l o g a t i o n du T r i b u n a l ; 

U A I Ô CONSIDERANT oue t o u t e l ' a r g u m e n t a t i o n d é v e l o p p é e s u r c e 
d e r n i e r p o i n t p a r L ' à c h è l e 3RUCLLLi e s q u a l i t é e s t i n o p é r a n t e fault© 
p a r e l l e d ' é t a b l i r que l a s o c i é t é E t a b l i s s e m e n t s KAî.'EL ©t C i e 
a i t d e s d r o i t s de c o p r o p r i é t é s u r l e b r e v e t en c a u s e ; 



C0N3I!)bT<ANT e n e f f e t cjue t e n d i s que L A a Ë L d é m o n t r e d ' u n e p a r t 
q u ' i l 8 c r é é e t d i r i g e e n t é r i o u r e m e n t eu d é p ô t d u d i t b r e v e t t r o ; з 
e u t r e e e n t r e p r i s e s a y a n t p o u r a c t i v i t é s p i t l e e a l a g o e t fumage 
d e s j a m b o n s , s o i t l a t r a n s f o r m a t i o n d e s jambona i f a ç o n ( s o c i é t é 
l i e r r e HA?i(;KI, e t C i e ) , s o i t l a f a b r i c a t i o n e t l a v e n t e d e s 
j a m b o n s ( s o c i é t é l e J a m b o n l o r r a i n ) , d ' a u t r e p a r t q u e l ' o b j e t 
s o c i a l d e l a s o c i é t é H J t a h l i s s e a a n t s liAl.ibL e t C i e é t a i t l i m i t é 
j u s q u ' e n m a r s 1972 a u n é g o c e d e s d e n r é e s a l i m o n t a l r o s , e n f i n 
q u e l a s o m m e a v a n c é e p a r l a s o c i é t é E t a b l i c s e a e n t s ! U л.­Л. e t C i e 
p o u r l e b r e v e t l ' a é t é s e u l e m e n t l e 2 1 f é v r i e r 197'^ e ' e s t ­ à ­ d i r e 
p o s t c r l o u r e m o n t à l a d e m a n d e du b r e v e t f r a n ç a i s d é p o a ' i e l e 9 

août 1 9 7 3 à 1 ' I . N . P . I . , M i c h è l e BfîUCliLL'<J , e s q u a l i t é , n e 
r a p p o r t e p a s l o p r o u v e q u e P i o r r e hAîAli'L , P r é s i d e n t d i r o c t o u r 
g c n é r e l d e l a o o c i ô t é u t o b l i s s e m e n t s K­iit ] ! ­ e t O i o , a i t r e ç u 
m i s s i o n d e c e t t e s o c i é t é d o f a i r e d o s r e c h e r c h e s a u r l e s p r o c é ­

dc 'a de p r é p a r a t i o n de p r o d u i t s c a r n e a , a i t u t i l i s é p o u r e f f o c t u ^ r 
s o n i n v e n t i o n l e s m a c h i n e s , m a t i è r e s e t p e r s o n n e l de l o s o c i é t é 
E t a b l i o s e m e n t s HAwìI, e t C i e e t n o n c e l l e d e c e s a u t r e s e n t r i î p r i s b a 
a i t o b t e n u a v a n t d e d é p o s e r s a d e m a n d e d e b r e v e t l e c o n c o u r s 
f i n a n c i e r d e l a s o c i é t é ! . t o b l i , i s o m o n t s И­ЛтЛ, e t C i o ; 

СОЫЗ! ùESAHT q u e n ' a y a n t a i n s i р о з é t a b l i l e cor.TCt '^ro d ' i n v e n ­

t i o n d e s e r v i c e n i même d ' i n v e n t i o n commune d e c e b r e v e t , r i c h è l e 
B ^ U C t l L i , e s q u a l i t é , n e p e u t q u ' & t r o d é b o u t é e d e t o u t e s s e s 
d e m a n d e s } 

CrN.­JblLRAÎJT q u ' i l n ' e s t t o u t e f o i s p a s i n é q u i t a b l e d e l a i s s e r 
à l a c h a r g e d e P i e r r e HAt­^L l a s s o m m e s q u ' i l a e x j ­ . o r . é e s t a n t en 
p r e m i è r e i n s t a n c e q u ' o n a p p e l o t q u i n o s o n t p o o c o m p r i s e s d a n s 
l e s d é p e n s j 

PAR С1Г,£ l­iQTIFo e t c e u x n o n c o n t r a i r e s d o s p r e ­ u i e r ò j u r , 3 S | 

C o n f i r m e l e j u g e m e n t e n t r e p r i s ; 

Y a j o u t a n t j 

Conda^une r a c h è l o BHUGi.lLn; e s q u a l i t é e u x d c t e r t i u ' a p e l | 

A u t o r i s e Me Î .^CHyunîY, a v o u é , à r e c o u v r e r d i r e c t e . a e n t c e u x ­ c i 

c o n f o r m é m e n t e u x d i s p o o i t i o n s de l ' a r t i c l e ­ 9 1 du n o u v e a u G o d e 

d o p r o c é d u r e c i v i l e . 

A p p r o u v e ШО 
r a y é n u l e t 
r e n v o i en mer 

? • p a g e 

et dernière . 




